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Texte de la question

Mme Marine Brenier interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de la relance sur la désignation des
métiers de la beauté et du bien-être comme non essentiels. Le décret relatif aux nouvelles dispositions annoncées
par le Premier ministre lors de la conférence de presse du 18 mars 2021, confirme que les métiers de la beauté et du
bien-être sont non essentiels. Les professionnels, les fournisseurs, et même les clients sont abasourdis par cette
décision. Les différentes représentations syndicales de ces professions ressentent une profonde injustice à juste titre.
Ils créent de l'emploi, de l'économie et ne souhaitent pas vivre des aides de l'État. Les établissements respectent les
gestes barrières et font preuve de compétences et de responsabilité : les cabines sont aérées et désinfectées dans le
respect total des gestes barrières et de la jauge. Aucun cluster d'ailleurs n'a été détecté dans leurs instituts. Elle
souhaite donc connaître les critères qui ont permis de considérer ces établissements comme non essentiels et s'il
serait envisageable de revoir ce classement si les mesures de freinage devaient être prolongées.

Texte de la réponse

  Depuis le début de la crise sanitaire, les choix du Gouvernement ont toujours été conditionnés par une volonté de
protection sanitaire des Français. C'est bien cet objectif qui a présidé notamment à la question des décisions
d'autorisation ou d'interdiction d'accueil du public des établissements. Pendant toute cette période où l'activité était
fortement limitée en raison des mesures prises pour freiner la propagation de l'épidémie, le Gouvernement a
soutenu économiquement l'ensemble des entreprises impactées. Elles ont pu bénéficier des dispositifs
d'accompagnement mis en place depuis le début de la crise sanitaire tel que le fonds de solidarité, le chômage
partiel, les prêts garantis par l'Etat (PGE), ou encore le dispositif d'exonération de cotisations pour les entreprises
fermées administrativement. En outre, concernant les commerces fermés en centres commerciaux, une aide
spécifique a par ailleurs est mise en place. Au niveau national, le dispositif du fonds de solidarité a dépassé les 36
milliards d'euros et le soutien aux entreprises a atteint près de 240 milliards d'euros lorsque l'on y ajoute les 140
milliards d'euros de prêts garantis par l'Etat accordés. Ces montants sont historiques et à la hauteur des enjeux de la
crise.L'ensemble des entreprises ont désormais repris leurs activités ; l'économie retrouve son niveau d'activité de
fin 2019, en avance par rapport aux objectifs initiaux ; les prévisions de croissance sont revues à la hausse avec
6,25% de croissance en 2021.
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